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J.  CORNÜDET, 

Sur  la  réfolution  du  19  fructidor , relative  au 
rapport  du  décret  du  7 brumaire  an  3. 

Séance  du  i5  vendémiaire  an  6. 
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H.EPRÉSENTA  NS  DU  PEUPLE, 
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Je  viens  demander  le  rapport  du  décret  par  lequel  vous 
avez  approuvé  Fade  d’urgence  qui  précède  la  réfolution  qui 
eft  foumife  à votre  fandion , &■  combattre  cette  réfolu- 
tion. 
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En  voici  fômmairement  l'objet  : 

La  Convention  nationale  , le  7 brumaire  an  3 , a dé- 
crété que  toute  exploitation  de  bois  dans  laquelle  des  com- 
munes feraient  entrées  en  vertu  de  fenteuces  arbitrales  , 
demeurera  fufpendue  jufqu’i  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Qui  peut  contefter  que  la  plupart  de  ce  s jugemens  n'aient 
été  rendus  par  ce  délire  de  fpoliation,  l’un  des  accidens  de 
la  tempête  révolutionnaire  ? 

Plusieurs  communes  du  département  du  Haut-Rhin  ré- 
clament le  rapport  de  ce  décret.  La  résolution  dont  il 
s’agit , prife  en  la  forme  d’urgence , ordonne  ce  rapport. 

Les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  font  ainff  ex- 
primés : 

<«  Conffdérant  que  le  décret  du  7 brumaire  an  3,  contre 
®î  lequel  réclament  les  communes  de. .. . tend  à fufpendre 
39  le  cours  de  la  juftice  & à entraver  le  droit  de  la  pro- 
99  priété  j que  les  jugemens  arbitraux  qui  réintégroienc  les 
communes  dans  la  propriété  de  leurs  brens  communaux  , 
« Ôc  qui  n’étoient  pas  fufceptibies  alors  d’être  attaqués 
»»  par  le  recours  en  caffation  , ont  pu  letre  depuis; 
39  qu’ainff  les  motifs  qui  paroiffent  avoir  fait-  rendre  la  loi  du 
7 brumaire  an  3 , n’exiftent  plus....  99 
L’un  de  ces  motifs  eft  en  contradiéHon  avec  la  loi  du 
la  prairial  an  4 *•  d énonce  que  les  jugemens  arbitraux, 
autorifés  par  la  loi  du  10  juin  1793,  n’étoient  pas  fufcep- 
tibies de  recours  en  caffation;  qu’ils  ne  le  font  devenus 
que  par  là  loi  du  la  prairial  an  4 * or  latticie  premier  de 
cette  dernière  loi  porte  la  déclaration  formelle  qu’ils  ont 
toujours  pu  être  attaqués  par  vcette  voiè. 

L’autre  motif  préjuge  encore  la  queftion  que  le  fond  de 
la  réfolution  fait  naître , èc  qui  eft  celle  - ci  : « .Le  délai 
w pour  le  recours  en  caffation  , reconnu  par  la  loi  du  12 
» prairial  an  4 > délai  renouvelé  par  l’article  II  de  cetre 
99  loi  en  faveur  des  citoyens,  a-til  pu  courir  contre  la 
nation  pendant  la  durée  de  la  loi  du  7 brumaire  an  3 , 
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» que  la  réfolution  rapporte  » ? Or  le  difcërnement  défavoue 
de  pofer  comme  admis  ce  qui  eft  à difcutet  & ce  que  1 on 
va  difcuter. 

Je  propofe  donc  d’approuver  l’aéle  d’urgence  par  le  mo- 
tif fuivant  : . 

« Le  (Confeil  des  Anciens,  confidérant  que  Pindepen-. 

♦,  dance  du  pouvoir  judiciaire  ne  permet  pas  de  différer  de 
rendre  à la  juftice  fon  cours , approuve  l’aéie  d’urgence.  » 
Au  fond  , je  confeffe  que  la  loi  du  7 brumaite  an  3 ne 
peut  fubfifter , parce  que  l’exécution  d’aucun  jugement  ne 
peut  être  arrêtée  par  un  a&e  du  Corps  législatif,  parce  que 
le  pouvoir  judiciaire , fous  le  régime  conftitutionnel , a re- 
couvré tout  fon  domaine.  Le  pouvoir  judiciaire  eft  le  pou- 
voir tutélaire , qui  abrite  8c  la  perfonne  8c  la  propriété  du  ci- 
toyen , qui  eft  fa  garantie. 

Mais  en  reftituant  aux  jugemens  rendus  contre^  la  nation 
par  ces  arbitres  forcés,  communément  ignorans , n’adoptant, 

• ceux-ci,  que  la  confcience  de  ceux  qui  les  avoiént  nom- 
més 5 ceux  - la  , pour  leur  crédit  révolutionnaire,  extendeurs 
des  décrets  fuppreflifs  de  la  féodalité  j en  reftituant,  dis- je  , 
à ces  jugemens , tout  l’effet  que  leur  donnoit  la  loi,  il  eft 
d’une  juftice  non  moins  rigoureufe  que  la  nanon  de  fon 
côté  foit  rétablie  dans  l'exercice  des  voies  qui  pouvoient 
alors  exifter  pour  faire  rétraéter  ces  jugemens.  Toute  refti- 
tution  doit  être  réciproque  ; l’une  des  parties  ne  peut 
recouvrer  une  prétention  , fans  que  l'autre  ne  reprenne  ces 
moyens  de  défenfe  qui  lui  appartenoient. 

Les  arbitres  forcés  compoloient  des  tribunaux  civils  ré- 
volutionnaires. Un  doute  s’étoit  généralement  elevé  entre 
les  prudens  , fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  jugemens 
émanés  de  ces  tribunaux  extraordinaires  étoient  fufceptibles 
du  recours  en  cafïation.  Le  tribunal  de  cafTation , partageant 
ce  doute  , s’étoit  abftenu  d'admettre  aucune  réclamation  2 
cette  fin,  & en  avoir  référé  à la  Convention  nationale  : il 
n’a  été  ftatué  fur  ce  référé  què  par  la  loi  du  is,  prairia* 
an  4.  L’article  premier  porte  que  « les  demandes  en 
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6 caffàtion  formées  contre  les  jtigemens  d arbitrages  forcés; 

rendus  avant  le  premier  vendémiaire  de  Pan  4 > ont 
**  toujours  pu  & peuvent  être  admifes  par  le  tribunal  de 
cafiation  ».  L'article  II , ayant  égard  au  doute  univerfel , 
jugé  fondé  par  le  tribunal  de  la  matière  , fur  certe  fa- 
culcé  de  recours  j difpofe  que  ((  lés, citoyens  qui  fe  croiront 
» fondés  à fe  pourvoir  en  cafiation  contre  ces  juge  mens, 
pourront  fe  pourvoir  dans  les  formes  ordinaires  pendant 
a»  trois  mois  , à compter  du  jour  de  la  publication  de 
*>  cette  loi  ». 

Les  communes  étant  admifes  à rentrer  dans  le  droit  de 
pourfuivre  l'exécution  des  .fentences  arbitrales  quViies  ont 
obtenues  , la  nation  doit  donc  être  admife  à rentrer  pareil- 
lement dans  les  voies  juridiques  qui  lui  étoient  ouvertes  le  7 
brumaire  an  3 , pour  faire  anéantir  ces  fentences.  Or  , l’une 
de  ces  voies  étoit  le  recours  en  cafiation.  L’article  premier 
de  la  loi  du  12  prairial  an  4 l’établit.  Le  délai  pour  ufer 
de  ce  recours  , quelle  que  foi t la  date  de  la  lignification  de 
cesjugemens  avant  la  loi  du  7 brumaire  an  3 n’avoit  pas  dû 
d'ailleurs  courir.  L’article  lî  de  la  loi  du  12  prairial  an  4 
en  contient  la  difpofition  en  faveur  des  particuliers,  & le 
prouve  également  au  refpeéfc  de  la  nation  , dont  les  droits 
ne  peuvent  être  différens , puifqu'elle  eft  expofée  aux  mêmes 
avions. 

La  réfolution  qui  rapporte  le  décret  du  7 brumaire  an  3 , 
pour  être  complète  , auroit  donc  dû , par  une  difpofition  for- 
melle , réferver  à la  nation  le  droit  de  fe  pourvoir  en  cafla- 
tien , fi  elle  y efi  fondée,  contre  les  jugemens  dont  elle  ref- 
titue  l'exécution  aux  communes , & lui  accorder , pour  exercer 
ce  recours , un  délai  de  trois  mois,  à compter  de  fa  publica- 
tion lorfqu’elle  fera  devenue  loi.  Le  défaut  de  cette  efien- 
tielle  difpofition  rend  donc  la  réfolution  évidemment  vi- 
cieufe. 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  un  vide  qu'il  faut  ici  repro- 
cher à la  réfolution. 

Je  l’ai  déjà  remarqué , l'un  des  conjidérant  de  fan  préam- 
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bille  fuppofe  que  la  nation  a déjà  épuifé  le  délai  pour  fe 
pourvoir  en  caffation  contre  ces  jugemens.  « Confidé- 
» rant , dit  cette  réfdUition  , que  les  jugemens  arbitraux  qui 
5>  réintégroient  les  communes  dans  la  propriété  de  leurs 
» biens  communaux  , & qui  n’étoient  pas  fufceptibles  alors 
w d’être  atraqués  par  le  recours  en  ca dation  , ont  pu  l'être 
33  depuis  ; qu’ainft  les  morifs  qui  paroi  (lent  avoir  fait  rendre 
w la  loi  du  7 brumaire  n’exiftent  plus....»  La  re fol ution dé- 
clare donc  implicitement  le  fait,  que  la  nation  a dû  ufer  du 
recours  en  caffation  contre  les  jugemens  dont  l’effet  eft  remis; 
d’où  il  s’enfuit  que  li  elle  n’en  a pas  ufé,  elle  ne  peut  plus  le 
faire* 

Or,  i°.  cette  déclaration  de  la  réfoiutiou  eft  un  jugement , 
& par  cela  elle  eft  inconftitutionnelle.  2°.  Faut -il  montrer 
que  la  fuppolition  que  la  Nation  a épuifé  le 'délai  pour  fe 
pourvoir  en  caffation  contre  ces  jugemens  fufpendus  , eft  une 
erreur  qui  doit  étonner  ? Le  décret  du  7 brumaire  an  3 , en 
fufpendant  l’exécution  de  ces  jugemens  arbitraux  obtenus  par 
les  communes  yjufquà  ce  quil  en  ait  été  autrement  ordonné , 
a manifeftement  fufpendu  tous  débats  ultérieurs  entre  les 
communes  & la  nation  , relativement  aux  différends  fur  les- 
quels ces  jugemens  ftatuoient,  Sc  à ces  jugemens  eux-mêmes: 
mais  le  délai  pour  agir  ne  peut  courir  contre  celui  qui  peut 
agir  ; c’eft  là  un  principe  élémentaire. 

L’on  11e  peut  pas  oppofer  que  la  loi  du  12-  prairial  an  4 » 
en  reconnoiffant  que  celle  du  10  juin  1790  n’avoic  pas 
ôté  aux  parties  condamnées  la  faculté  du  recours  en  caffa- 
tion , a imprimé  le  mouvement  au  délai  de  fe  pourvoir, 
délai  qui  fe  trouve  aujourd'hui  expiré. 

La  réfolution  elle-même  prouve,  par  fon  objet,  que  la 
loi  du  12  prairial  an  4 3 a laiffé  fubfifter  le  décret  du  7 
brumaire  an  3 ; par  conféquent , rinterdiélicn  de  toutes 
pourfuites  que  ce  décret  contient  vis-à-vis  toutes  les  parties. 
Cette  loi  ne  difpofe  d’ailleurs,  en  l’article  II, qu’au  refpeâ: 
des  particuliers.  Les  citoyens  qui  fe  croiront  fondés  à Je 
pourvoir  en  caffation  contre  ces  jugemens  , pourront  fe  pour- 
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voir  y porte  cette  loi,  La  difpofition  eft  donc  particulière 
aux  individus  condamnés } elle  ne  comprend  donc  pas  la 
République* 

ïl  eft  donc  démontré  , ou  la  logique  ne  connoît  pas  de 
démonftration  , que  la  réfoludon  nuit  pleinement  aux  in» 
térets  de  la  nation,  viole  la  juftice  qui  ne  doit  pas  moins 
lui  être  gardée  ; que  dis  - je  ? qui  ne  doit  pas  moins  lui  être 
gardée  \ Rèpréfentans  du  peuple,  la  foi  de  la  République , 
dont  vous  êtes  les  garans,  qu’elle  a promife  plus  ftricle- 
ment  par  la  loi  du  9 de  ce  mois,  exige  que  vous  veilliez 
avec  un  fcrupule  minutieux  à la  conservation  de  fes  biens: 
leur  deftination  les  a confacrés  ; ils  font  le  gage  du  mal- 
heur. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfol ution. 

Nota . La  réfolution  a été  rejetée. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  6 . 


